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Arguments 
contre l'initiative "Propriete du logement pour tous"

Le 7 fevrier 1999 aura lieu la votation sur l'initiative "Propriete du logement pour 
tous". Le Conseil federal rejette cette initiative principalement pour les raisons 
suivantes: eile engendre des pertes fiscales importantes; eile n'est absolument pas 
en mesure de tenir ses promesses (propriete du logement pour tous) et eile ameliore 
essentiellement la Situation fiscale de personnes qui sont dejä proprietaires. Elle va ä 
l'encontre de l'objectif budgetaire 2001, largement approuve par le peuple, et des 
efforts d'assainissement deployes par les cantons et les communes. De plus, le 
boom annonce par les auteurs de l'initiative dans le secteur de la construction n'est 
pas realiste.

Les campagnes en vue des votations sont menees par les comites crees ä cet 
effet. Avant les scrutins, le gouvernement central de meme que les executifs 
cantonaux et communaux ont le devoir de defendre leur position et de faire 
connaitre leur opinion en avan<?ant des arguments pertinents (Röle des autorites lors 
des votations, G.-A. Decurtins, Universite de Freiburg, 1991). Ce röle doit etre actif 
mais s'accompagner d'une certaine reserve afin d'eviter un recours disproportionne 
aux deniers publics (spots TV, annonces, affiches) ou un engagement dans des 
debats oü dominent la polemique et les distorsions de la verite. La jurisprudence 
reconnait eile aussi qu'une autorite elue a precisement pour devoir de defendre 
publiquement son opinion. C'est dans cet esprit que nous avons elabore la presente 
documentation.

Les documents ci-joints reprennent les principaux arguments que le chef du 
Departement federal des finances a avances au nom du gouvernement central lors 
des debats parlementaires (voir le site Internet www.efd.admin.ch) et au cours de 
diverses interventions publiques contre l'initiative. A ceux-ci s'ajoutent des 
informations de l'Administration federale des contributions concernant les bases de 
calcul et destinees ä actualiser les donnees chiffrees. Lesdits documents peuvent 
etre utilises tout ä fait librement (avec citation de la source ou non).

DFF, Communication, decembre 1998

http://www.efd.admin.ch


Cadeau fiscal ä l'heure des economies? Non!
L'initiative dite "Propriete du logement pour tous"

• ne tient pas ses promesses,
• engendre des pertes fiscales pour la Confederation et les cantons,
• privilegie quelques-uns au detriment de tous.

Voici les arguments du Conseil federal et de la majorite du Parlement 
contre l'initiative "Propriete du logement pour tous" et 

________________ pour un NON le 7 fevrier 1999________________

L'Etat doit stopper l'endettement. Le peuple a approuve l'assainissement des 
finances föderales ä une majorite de plus de 70 pour cent des voix. Pour atteindre 
cet objectif budgetaire, il a fallu etablir de douloureux programmes d'economies. 
Offrir par ailleurs un cadeau fiscal aux proprietaires serait irresponsable.

L'initiative distribue les deniers de la Confederation selon la technique de l'arrosoir. 
Elle favorise en grande partie des gens qui sont dejä proprietaires.

Sur un montant de 1,9 milliard de francs, seul un quart environ reviendrait ä ceux qui 
ne sont pas proprietaires mais desirent le devenir. La majorite d'entre eux 
construirait d'ailleurs de toute fagon. Ce n'est pas ainsi que l'on fera croTtre 
sensiblement le nombre de proprietaires.

L'initiative profite avant tout ä ceux qui ont de hauts revenus et pour lesquels la 
progressivite de l'impöt est elevee. Ce seront les principaux beneficiaires des 
deductions fiscales. Les consequences devront neanmoins etre supportees par 
l'ensemble de la population.

En Suisse, une majorite des gens sont locataires. Or les locataires devront eux aussi 
supporter les consequences du cadeau fiscal offert aux proprietaires (manque ä 
gagner de 1,25 ä 1,4 milliard pour les cantons et ä long terme de 0,4 ä 0,5 milliard 
pour la Confederation).

II n'y a pas de miracle. Les pertes de recettes deboucheront, aussi bien au niveau 
des cantons, des villes ou des communes, sur des programmes d'economies, des 
hausses d'impöts ou une augmentation de l'endettement. Au cas oü l'initiative serait 
acceptee, le Conseil federal serait tenu, selon la Constitution, de soumettre un 
Programme d'economies au Parlement.

Les auteurs de l'initiative promettent non seulement une augmentation sensible du 
nombre de proprietaires, mais aussi un boom dans le secteur de la construction, et 
partant des recettes supplementaires. Ceci est inexact. L'initiative n'aurait guere 
l'effet d'impulsion escompte, puisqu'elle profite avant tout ä ceux qui ont dejä une 
maison ou un appartement. De plus, le prix du terrain, les taux hypothecaires et les 
fonds ä disposition sont des facteurs beaucoup plus importants que des avantages 
fiscaux lorsque l'on veut acquerir un logement.



Diverses mesures encouragent dejä les gens ä devenir proprietaires de leur 
logement. Pour plus de la moitie des proprietaires, les interets hypothecaires et les 
coüts d'entretien de leur propriete sont plus eleves que la valeur locative. Ms s'en 
sortent bien, puisque ces interets comme ces coüts sont deductibles. Encourager 
davantage la propriete n'est actuellement pas une priorite.



Argumentaire

1. Dans des temps d'economie, equilibre financier et cadeaux fiscaux font 
mauvais menage

L'initiative populaire "propriete du logement pour tous" entraTne ä long terme des 
pertes financieres annuelles pouvant atteindre 1,9 milliard de francs. Approuver l'ini- 
tiative, c'est priver la Confederation de plus de 400 millions chaque annee; c'est aus- 
si amputer les finances cantonales de plus de 1,4 milliard de recettes annuelles. 
Dans ces temps d'economies drastiques et de lourds sacrifices, voilä bien un luxe 
que nous ne pouvons en aucun cas nous permettre. Quand des sacrifices sont de- 
mandes ä tous, que ce soit dans les assurances sociales, dans les transports publics 
ou dans d'autres domaines, l'octroi de tels cadeaux fiscaux est injuste. Les econo- 
mies auxquelles nous nous astreignons doivent assainir les finances de la Confede
ration et des cantons. Personne ne comprendrait qu'au Neu de cela, on creuse de 
nouveaux trous dans les recettes fiscales. Pour les collectivites publiques, l'accepta- 
tion de l'initiative signifierait prendre de nouvelles mesures d'economie, augmenter 
les impöts, ou porter la dette vers de nouveaux sommets. Pour la Confederation, 
dont le peuple a fait sienne sa volonte d'equilibrer ses finances d'ici 2001, l'approba- 
tion de l'initiative equivaut ä l'adoption d'un nouveau paquet d'economies. II faudra 
bien payer les pots casses. Dans les conditions actuelles, oü nombreux sont ceux 
qui doivent se serrer la ceinture, nul ne peut donc souscrire ä ces propositions.

2. "Propriete du logement pour tous", ou comment mettre ä la Charge de tous 
ce qui ne profite qu'ä quelques-uns

L'initiative "propriete du logement pour tous" a tout du miroir aux aiouettes. Elle ne 
provoquera pas de boom de la construction. Elle n'accroTtra pas de maniere signifi- 
cative le nombre des personnes proprietaires de leur logement, car la plupart des 
habitants de ce pays n'ont pas les moyens de s'acheter un appartement meme s'ils 
beneficient d’appreciables reductions d’impöts. En revanche, l'initiative avantagera 
essentiellement les personnes qui sont dejä proprietaires de leur logement et qui 
jouissent de revenus eleves. Ce sont eiles qui beneficieraient de la plus grande part 
des mesures de promotion de la propriete financees par la collectivite, car selon 
('Administration federale des contributions, les allegements qui leurs seraient accor- 
des equivaudraient aux trois quarts de la perte de recettes fiscales dues ä l'adoption 
de l'initiative.

Arroserle jardin au je t ne fera pas pousserles geraniums aux fenetres: l’initiative, qui 
utilise la technique de l'arrosoir ou du saupoudrage, ne peut donc pas deployer des 
effets cibles. A cela s’ajoute que tous les locataires ne veulent pas devenir proprie
taires. La qualite du logement explique qu'en Suisse, quatre locataires sur cinq sont 
satisfaits de leur Situation. Beaucoup d'entre eux, qui ne sont certes pas opposes ä 
l'idee de devenir proprietaires de leur logement, ont toutefois opte pour d'autres prio- 
rites et ne sont des lors pas disposes ä epargner pour acquerir une maison ou un 
appartement.



3. Le but de l'initiative est illusoire

"Propriete du logement pour tous" est un slogan hors de toute realite. Pour aug- 
menter de 0,5 % par an la proportion des personnes proprietaires de leur logement, 
il faudrait ajouter 15 000 bätiments aux 40 000 nouveaux logements et habitations 
familiales construits chaque annee. Voilä qui n'est guere possible au regard de la 
rarete du sol en Suisse et de la surface des zones constructibles.

A cela s'ajoute que les locataires favorables ä l'accession ä la propriete de leur lo
gement marquent une nette preference pour les villas individuelles. Or, c'est princi- 
palement des appartements en propriete par etages qu'offre actuellement le marche. 
Le boom de la construction envisage par les initiants est donc illusoire.

La transformation de logements loues en logements en propriete peut conduire ä 
des conflits avec les locataires actuels, si ceux-ci ne peuvent pas, ou ne veulent pas, 
devenir proprietaires. Quelques cantons de Suisse Romande ont ainsi du prendre 
des mesures legales pour proteger les locataires contre les conges-vente.

4. Ce ne sont pas les avantages fiscaux, mais bien le faible niveau des inte
rets et des prix bas qui font la decision

Les initiants rendent la fiscalite responsable de la faiblesse de la proportion en 
Suisse des personnes proprietaires de leur logement. Cela est inexact. Le canton du 
Valais compte presque 60 % de proprietaires, alors que le canton de Bäle-Ville n'at- 
teint pas les 10 %. Dans Tun et l'autre cantons, l'impöt federal se calcule aux memes 
tarifs. Meme ä l'interieur d'un canton, les differences peuvent etre importantes. Pour 
preuve Vaud, oü, ä conditions fiscales quasi egales, on compte 10 % de proprietai
res dans le district de Lausanne, et 55 % dans le district voisin d'Echallens.

Les comparaisons internationales le confirment aussi. En depit d'une Charge fiscale 
de la propriete fonciere plus lourde qu'ailleurs, certains Etats ont des proportions de 
logements en propriete plus elevees.

Ce ne sont donc pas les impöts, mais d'autres facteurs qui expliquent cette Situation. 
Citons parmi eux l'äge, l'etat civil et la Situation familiale, la fortune disponible, les 
surfaces de terrains constructibles ä disposition. Le taux des interets hypothecaires 
joue egalement un röle important, de meme que le prix du sol et de la construction. 
Ils furent particulierement eleves en Suisse au cours des annees 80. Depuis 1991, le 
prix des appartements et des maisons familiales a baisse de 20 ä 25 pour cent. Les 
interets hypothecaires sont aussi ä leur niveau le plus bas. Les conditions pour ac- 
ceder ä la propriete sont donc actuellement attractives.

5. Par rapport aux locataires, les proprietaires jouissent dejä d'une Situation 
favorable

Tout le monde a besoin d'un toit, tant les locataires que les proprietaires. II faut donc 
repondre ä ce besoin dans les conditions les plus equitables pour les uns et pour les 
autres. C'est donc ä juste titre que la Constitution encourage l’acces ä la propriete. 
Les collectivites publiques facilitent depuis longtemps l'acquisition d'un logement en
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octroyant plusieurs allegements fiscaux. Les mesures prises dans le cadre des 2e et 
3e piliers en sont Illustration. Les interets passifs, les frais d’entretien des immeubles 
peuvent etre deduits du revenu soumis ä l’impöt. La valeur locative equivaut en ge
neral ä 70 % de la valeur du marche. Elle est souvent inferieure aux deductions, de 
teile sorte que la valeur locative nette devient negative. En bref, entre locataires et 
proprietaires, ce sont bien ces derniers qui, dans leur majorite, beneficient d'un trai- 
tement fiscal plus favorable.

Illustrons par un exemple les efforts actuels de promotion de l'accession ä la pro
priete. Aujourd'hui dejä, le proprietaire qui jouit d'un revenu de 100 000 francs et qui 
a acquis une maison pour 605 000 - c'est le cas choisi par les initiants - doit payer 
chaque annee 3000 francs d'impöts en moins que le locataire jouissant d'une Situa
tion financiere comparable. Les allegements fiscaux supplementaires demandes par 
les initiants seraient donc problematiques au regard des exigences d'une imposition 
juste et equitable. Par ailleurs, lorsque l'assainissement des finances publiques force 
ä des choix prioritaires difficiles, imposer aux collectivites une perte de recettes an- 
nuelles qui peut atteindre 1,9 milliard de francs et les obliger ä rattraper cette perte 
par des augmentations impöts, par la suppression de prestations ou par de nou- 
veaux emprunts, est une demarche qui ne merite aucun soutien.

6. La technique de l'arrosoir profite aux personnes jouissant des revenus les 
plus eleves

L'initiative profite de maniere prioritaire ä ceux qui sont dejä proprietaires fonciers. 
Elle avantage les personnes qui jouissent de revenus eleves qui les placent dans la 
zone du bareme oü la progressivite de l’impöt est forte. Cela ne correspond pas ä ce 
que l'on doit attendre de mesures d'encouragement.

Comme l'initiative procede par saupoudrage des allegements fiscaux proposes, 
ceux-ci profiteraient pour trois quarts aux personnes qui sont dejä proprietaires de 
leur logement. Seul un quart de ces mesures beneficieraient aux nouveaux proprie
taires. On sait par experience que la plupart d'entre eux auraient acquis leur loge
ment meme sans mesure d’allegement fiscal supplementaire.

Encore un exemple: la personne jouissant d'un revenu de 100 000 francs et dispo- 
sant d'une maison d'une valeur de 605 000 francs, economiserait 2000 francs 
d’impöt par an si eile beneficiait de deux des mesures proposees par les initiants 
(fixation de la valeur locative de maniere moderee et reduction de cette valeur pen- 
dant les dix annees qui suivent l'acquisition). Si cette personne avait un revenu de 
150 000 francs et une maison d'une valeur de 900 000 francs, la reduction d’impöt 
serait de 4000 francs par an.

Les contribuables dont le revenu moyen se situe entre 50 000 et 70 000 francs sont 
les laisses pour compte. Leur Charge fiscale ne diminuera que de peu. L'acceptation 
de l'initiative ne leur permettra pas, en general, de realiser le souhait qu'ils pourraient 
avoir d'acceder ä la propriete de leur logement.
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7. Encourager l'epargne-logement pour 3 ä 4% de la population au maximum?

Les initiants demandent l'introduction d'un systeme d'epargne-logement fiscalement 
privilegiee. Ils evaluent ä 11 000 francs la somme qui devrait etre epargnee chaque 
annee pour augmenter la proportion des proprietaires dans le sens qu'ils desirent.

Les statistiques fiscales indiquent toutefois que seuls 15 ä 17 % des contribuables 
disposent de revenus rendant theoriquement possible une teile epargne. Un de ces 
contribuables sur deux dispose aujourd'hui dejä de son propre logement. Quant aux 
autres, ils ne veulent certainement pas tous acquerir la propriete de leur habitation, 
et nombre d'entre eux pourraient d'ailleurs le faire aussi sans l'initiative.

Le systeme d'epargne-logement n'aurait donc pour effet que de creer un nouvel ins- 
trument d'optimalisation de la Charge fiscale en faveur d'une tres faible minorite (3 ä 
4 %) de la population. Un moyen qui ne profite qu'ä peu de personnes, ä la Charge 
de tous. En effet, le manque de recettes fiscales du au seul systeme d'epargne- 
logement serait de 350 millions par an pour la Confederation, les cantons et les 
communes.

8. Pas de trace de boom economique

De maniere irrealiste, les initiants promettent ä l'economie, aux travailleuses et tra- 
vailleurs, un boom de la construction. En realite, l'effet de l'initiative sur la construc- 
tion serait faible.

Les nouveaux proprietaires potentiels sont aujourd’hui des locataires. Les comparai- 
sons internationales les disent generalement satisfaits de leur etat et des larges 
surfaces qu'ils occupent. La oü les gens vivent et travaillent, les constructions sont 
dejä fort denses en Suisse. Les terrains constructibles sont rares. Par ailleurs, l'in- 
dice d’occupation des logements a constamment diminue au cours de ces dernieres 
annees. II est donc faux de croire que toute acquisition immobiliere aura pour corol- 
laire une activite nouvelle dans la construction. Sinon, toute acquisition nouvelle au- 
rait pour effet de creer un logement vide. Voilä qui est irrealiste et serait au surplus 
depourvu de sens.

II faut plutöt admettre que l'augmentation de la proportion des proprietaires se ferait 
en premiere ligne par le transfert de logements et de bätiments existants aux nou
veaux proprietaires (souvent les locataires actuels); la location serait ainsi remplacee 
par la propriete. Dans ces conditions, il faut faire son deuil du boom de la construc
tion annonce.

9. L'imposition de la valeur locative est justifiee

Les proprietaires qui occupent leur propre logement doivent declarer une valeur lo
cative. Celle-ci est nettement inferieure ä la valeur du marche, soit au prix qu’un lo- 
cataire devrait payer. Elle est donc dejä fixee de maniere moderee. La valeur loca
tive n'est pas fictive. Son imposition est le pendant de la deduction des interets hy- 
pothecaires et des frais engages pour entretenir l’immeuble. Dans la majorite des 
cas, ces deductions sont d'un montant superieur ä celui de la valeur locative. Pour
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55 % des proprietaires, l'imposition de la valeur locative nette conduit ä une reduc- 
tion d'impöts. Voilä bien une preuve que la reglementation legale actuelle est favora- 
ble ä la majorite des contribuables proprietaires de leur logement.

L'imposition de la valeur locative satisfait aux exigences de la justice fiscale. Elle 
permet en premier lieu une imposition egalitaire des proprietaires fonciers, qu'ils 
louent ou occupent eux-memes leurs immeubles. Elle evite par ailleurs que le traite- 
ment fiscal des proprietaires ne cree des differences trop importantes par rapport 
aux locataires, qui ne peuvent deduire leur loyer de leur revenu imposable.

10. Les mesures actuelles: bien plus efficaces qu'on ne le croit

Les mesures actuelles d'encouragement ä l’accession ä la propriete du logement 
sont actuellement bien meilleures que ne le pretendent les initiants. Les collectivites 
publiques soutiennent l’acquisition de la propriete par l’octroi de prets, de caution- 
nements et d'allegements fiscaux. De plus, les fonds epargnes dans le cadre des 2e 
et 3e piliers peuvent etre mobilises pour l'achat d'une habitation. Depuis 1970, 
300 000 menages ont ainsi pu acquerir un appartement ou une maison.

Une proportion plus forte de proprietaires en Suisse n'est en fait possible que par 
une extension de la part des logements detenus en propriete par etages. Introduite 
relativement tard en Suisse (seulement depuis 1965), cette forme de propriete ne 
figure pas au hit-parade des voeux exprimes. Quatre-vingt pour cent des personnes 
qui revent de devenir proprietaires veulent acheter ou construire une maison fami- 
liale. Souhait irrealisable dans la plupart des cas en raison des prix eleves et de la 
rarete des terrains. D'autres allegements fiscaux ne modifieront pas cette Situation.
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Quelle est la proportion des logements en propriete?

• II est certes exact qu'en Suisse, 31 ä 33 % de la population löge dans un appar- 
tement ou une maison dont eile est proprietaire. Mais cette proportion passe ä 36 
% pour les Suisses, ä 41 % pour les familles avec enfants et ä 39 % pour les me- 
nages de personnes ägees.

• Ce pourcentage est bas par rapport ä ceux des pays europeens. En Allemagne 
par exemple, la proportion des logements en propriete est de pres de 42 %. Une 
forte proportion de proprietaires de leur propre logement, comme on la trouve en 
Italie, avec 68 % ou en Espagne, avec 80 %, n'est possible que dans des Etats de 
grande superficie; eile est le signe d'un dysfonctionnement ou d'un fonctionne- 
ment insatisfaisant du marche du logement.

• La proportion relativement faible des logements en propriete en Suisse s'explique 
egalement par l'urbanisation, qui exerce une pression ä la baisse sur le taux 
moyen de proprietaires. Plus de la moitie des cantons ont des quotes-parts qui 
correspondent ä la quote-part moyenne allemande!

• Autre element determinant: la proportion tres faible des personnes de nationale 
etrangere proprietaires de leur logement en Suisse. Elle est de 11 %. Elle a d'au- 
tant plus d'effet sur la moyenne suisse qu'en comparaison internationale, la pro
portion des personnes de nationale etrangere dans notre pays est plutöt elevee.

• On est enfin en droit d'ajouter 5 % ä la quote-part de 31 % des proprietaires de 
logements en raison de ceux qui, pour diverses raisons (sejour ä l'etranger, motifs 
professionnels par exemple), renoncent momentanement ä occuper eux-memes 
leur appartement ou leur maison, et mettent temporairement ces objets en loca- 
tion.
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CONFERENCE DES DIRECTEURS CANTONAUX DES FINANCES

Arguments des cantons contre l'initiative "Propriete du logement pour tous"

1. Equite fiscale

L'initiative signifie une redistribution de la Charge fiscale, privilegiant les proprietaires 
fonciers au detriment de ceux qui ne le sont pas.
Pour compenser les pertes fiscales des cantons et des communes, deux solutions 
s'imposent: soit proceder ä des hausses generales d'impöts, soit ne pas reviser les 
baremes d'impöt.

2. Effets sur les elements constitutifs des subventions

Les elements imposables, qui ä la faveur de l'initiative se reduisent pour les 
contribuables en ce qui concerne certaines categories d'elements, servent de base pour 
le calcul d'un grand nombre de subventions etatiques, telles les bourses, les reductions 
de primes, les allocations familiales, etc. Les contribuables que l'initiative favorise 
obtiennent donc egalement des subventions plus elevees, ce qui cree de nouvelles 
injustices.

3. Cumul de divers allegements fiscaux

Etant donne leur Situation en matiere de revenus, les contribuables que l'initiative 
favorise au premier chef peuvent dans la plupart des cas profiter de possibilites 
supplementaires permettant de reduire leur Charge fiscale: placements beneficiant 
d'abattements fiscaux dans le 2e et le 3e pilier, deductions pour les investissements 
que les proprietaires effectuent dans leurs immeubles au titre de la Conservation des 
monuments historiques et ä celui des economies d'energie, etc. Les economies 
realisees sur l'imposition de la propriete du logement ä usage personnel elargissent 
encore l'eventail des possibilites de reduire la Charge fiscale.

Toutes ces mesures conduisent ä un cumul de divers allegements fiscaux qui ne saurait 
se justifier.



4. Subventions destinees ä encourager la construction de logements

Ces dernieres annees, la propriete du logement ä usage personnel a egalement ete 
encouragee par des subventions directes de la Confederation et des cantons. Certains 
instituts bancaires cantonaux ont eux aussi participe ä ces mesures d'encouragement, 
en offrant des hypotheques ä un taux favorable. Des subventions directes ou indirectes 
ont donc dejä beneficie aux personnes ayant acquis ou desirant acquerir leur propre 
logement.

5. Effets sur l’amortissement des hypotheques

L'initiative en question pourrait, le cas echeant, avoir des effets negatifs sur 
ramortissement des hypotheques et par consequent sur l'endettement de la population. 
Actuellement, il est interessant - et cela le devient d'autant plus avec l'initiative - d'avoir 
des dettes sur des biens immobiliers, puisque les interets dus ä cet egard sont 
entierement deductibles sur le plan fiscal. Maintenir un endettement eleve de la 
population est problematique du point de vue economique.

Bien souvent, les hypotheques accordees mais non remboursees servent une Strategie 
de placement de capitaux visant la realisation de gains en capital supplementaires.

6. Exigences complementaires de la part des locataires

Dans nombres de cantons, les locataires ont revendique le droit de beneficier de 
deductions analogues en ce qui concerne les loyers. Certains cantons ont dejä introduit 
des dispositions en ce sens dans leur legislation fiscale. De telles mesures conduisent ä 
un surcroTt de pertes fiscales.

7. Marche immobilier

En instaurant d'autres allegements fiscaux sur la propriete du logement ä usage 
personnel, l'initiative cree des conditions favorables ä une hausse des prix de tels biens 
immobiliers (la demande augmente, les agents immobiliers encaissent une plus-value). 
En Suisse, les prix dans le secteur immobilier sont dejä tres eleves.

8. Amenagement du terrltoire

Favoriser l’extension des sites construits en encourageant davantage encore la 
propriete du logement ä usage personnel ne va pas sans probleme, vu 1'exiguTte de 
notre sol. Pour les pouvoirs publics, une teile extension entramerait une augmentation 
constante des coüts d'infrastructure.

9. Decalages entre cantons

Le pourcentage de proprietaires etant beaucoup plus eleve dans les cantons ruraux que 
dans les cantons urbains, l'acceptation de l'initiative se traduirait dans la perequation



financiere par un decalage financier entre cantons (diminution des rentrees fiscales 
dans les cantons comportant un fort pourcentage de proprietaires).

Appreciation de la Situation dans les differents cantons

L'initiative n'a pas de tres grandes incidences pour les cantons essentiellement urbains 
tels GE et BS, voire ZH dans une moindre mesure, ainsi que pour les cantons ä la 
peripherie des grands centres (BL, ZG). Dans ces cantons en effet, la part des 
personnes possedant leur propre logement est relativement restreinte et la force fiscale 
provient en grande partie de personnes morales.

Dans les cantons de montagne, le nombre de proprietaires est tres eleve. II faut donc 
s'attendre ici ä des pertes fiscales plus douloureuses, d'autant plus que ces cantons 
n'ont que peu d'autres recettes. Ces pertes se manifesteront egalement dans la 
perequation financiere.

Les grands cantons du plateau suisse, SG, TG, AG, LU, SO, BE, FR, VD, se situent ä 
peu pres ä mi-chemin des deux groupes mentionnes ci-dessus. Le developpement des 
sites construits qu'ils ont connu ces dernieres annees a fait croTtre le nombre des 
proprietaires.



Une initiative populaire ruineuse
1. Contexte
L'initiative populaire "Propriete du logement pourtous" fait une severe breche dans 
les caisses de la Confederation, des cantons et des communes. Chiffrer exactement 
ses consequences suppose des calculs complexes, et cela pour deux raisons: d'une 
part l'initiative deploie ses effets sur une, voire plusieurs decennies, d'autre part 
diverses hypotheses doivent etre con?ues quant ä l'evolution des indicateurs 
economiques. Lorsque le Conseil federal a elabore son message ä l'intention du 
Parlement, voici environ quatre ans, il ne disposait que de peu d'indications 
concernant des possibilites concretes de realiser cette demande populaire. 
Aujourd'hui, le Departement federal des finances (DFF) peut toutefois se baser sur 
les conjectures des auteurs de l'initiative, fondees sur une expertise par ailleurs tres 
controversee du professeur Studer. Les experts de la Confederation se sont en outre 
appuyes sur les previsions economiques servant au Conseil federal pour 
l'etablissement du budget et des plans financiers. Les resultats obtenus confirment 
l'ordre de grandeur des chiffres presentes dans le message: Si l'initiative populaire 
est acceptee, eile coütera ä la longue 1,9 milliard de francs par an ä la 
Confederation, aux cantons et aux communes.

2. Hypotheses
~> Voici un apergu des hypotheses envisagees par les auteurs de l'initiative, 

presentees en comparaison avec le droit en vigueur:

• Deduction, sur le revenu, de l'epargne destinee ä l'acquisition d'un 
logement ä usage personnel
Initiative: deduction moyenne de 10 700 francs par an durant 10 ans 
Droit en vigueur: pas de deduction

• Prestations en capital provenant du pilier 3a
Initiative: exoneration d'impöt
Droit en vigueur: imposition par la Confederation et les cantons, ä un taux 
moyen de 8%

• Fixation "moderee" de la valeur locative
Initiative: fixation ä 60% des loyers pratiques sur le marche 
Droit en vigueur: fixation ä 70% des loyers pratiques sur le marche

• Reduction de la valeur locative pendant les dix ans qui suivent la date de 
la premiere acquisition
Initiative: reduction de 12,5% de la valeur locative 
Droit en vigueur: pas de reduction

• Forfait pour les frais d’entretien pendant les dix ans qui suivent la date 
de la premiere acquisition
Initiative: forfait correspondant ä 20% de la valeur locative 
Droit en vigueur: forfait correspondant ä 10% de la valeur locative

• Forfait pour les frais d'entretien apres dix ans
Initiative et droit en vigueur: forfait correspondant ä 20% de la valeur locative

--> En ce qui concerne l'evolution des revenus, des prix, etc. sur une periode de
10 ans (ou de 30 ans), le DFF se base sur les hypotheses du plan 
financier actuel, soit:



• Taux d'inflation: 2% (estimation egalement valable pour les loyers)
• Croissance du revenu nominal: 4%
• Taux d'interet de l'epargne et des placements: 4 % (= rendement des 

obligations de la Confederation)
• Interets du pilier 3a et de l'epargne destinee ä l'acquisition d'un logement ä 

usage personnel: 4,5%
• Taux d'interet hypothecaire: 5%

—> Les auteurs de l’initiative sont d’un autre avis. Ils tablent par exemple sur 
une croissance nulle des loyers. On a ainsi, ä tort, l'impression que le "gel" de 
la valeur locative demande par les auteurs de l'initiative n'entraTne pas de pertes 
fiscales. Ci-dessous, les estimations des auteurs de l'initiative:

• Taux d'inflation: nul (estimation egalement valable pour les loyers)
• Croissance du revenu nominal: entre 0,5 et 1%
• Taux d'interet de l'epargne et des placements (pilier 3a et epargne destinee ä 

l'acquisition d'un logement ä usage personnel inclus: entre 3,1 et 5,5%
• Taux d'interet hypothecaire: 5 %

3. Pertes fiscales
D'apres les estimations les plus recentes du DFF, les pertes fiscales pour la 
Confederation et les cantons correspondraient au montant inferieur prevu dans le 
message. Cela provient notamment du fait que l'on dispose actuellement de plus de 
precisions en ce qui concerne les donnees des auteurs de l'initiative. L'ecart est 
avant tout imputable aux hypotheses les plus recentes quant aux consequences du 
privilege accorde ä l'epargne destinee ä l'acquisition d'un logement ä usage 
personnel. Conformement aux dernieres estimations, les pertes fiscales au cours de 
la premiere periode de dix ans - durant laquelle la valeur locative devrait etre 
moderement reduite - seraient de 375 millions. II faut toutefois s'attendre ä de plus 
amples pertes durant la deuxieme decennie, en raison d'une erosion croissante de 
l'imposition de la valeur locative. A la longue, l'acceptation de l'initiative populaire 
entraTnerait donc des pertes annuelles de 400 ä 500 millions de francs pour la 
Confederation, et pouvant atteindre 1,4 milliard de francs pour les cantons.

Pertes fiscales en cas d’acceptation de l’initiative

pour la Confederation pour les cantons et les communes 
en millions de francs.

1. Deduction de l'epargne destinee ä 
l'acquisition d'un logement
ä usage personnel 70 310

2. Fonds preleves sur !a prevoyance 25 65
3. Fixation "moderee" de la valeur locative 250 950
4. Reduction de la valeur locative

ä la suite de la premiere acquisition 30 90
5. Effet ä long terme du gel de la

valeur locative ne peut etre defini avec precision
Total incluant le gel de la valeur 
locative ä 60 % des loyers pratiques
sur le marche 400-500 1415



4. Appreciation

Le montant des pertes fiscales eite pour les cantons et les communes constitue une 
valeur maximale. Ce montant deviendra realite si, ensuite de l'acceptation de 
l'initiative, la valeur locative devait etre abaissee dans tous les cantons pour les 
impöts de l'Etat et des communes dans la meme mesure que ce qui est prevu pour 
l'impöt federal direct (abaissement ä une valeur indicative de 60% des loyers 
pratiques sur le marche). Aucune certitude n'existe ä cet egard, car dans nombre de 
cantons la valeur locative prise en compte pour le calcul des impöts de l'Etat et des 
communes se situe dejä en dessous des valeurs indicatives determinantes pour 
l'impöt federal direct, et approche la limite de 60%. Pour la Confederation, le gel de 
la valeur locative prevu par l'initiative se traduira ä la longue par une perte annuelle 
depassant les 400 millions de francs.
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Le 7 juin 1998, le peuple a adopte l'objectif budgetaire 2001 ä une majorite de plus 
de 70 %. Cet objectif prescrit au Conseil federal et au Parlement de reduire au 
maximum les deficits d'ici ä l'an 2001. Une fois ce but atteint, les excedents de 
depenses de la Confederation devront rester faibles. Au surplus, un frein aux 
depenses garantira la bonne sante des finances.

Avant la votation, le Conseil federal et la presse ont informe le public des mesures 
qui doivent mener ä cet objectif. Ces mesures se fondent sur l'accord conclu lors des 
deliberations de la table ronde. Lors de ces entretiens, le Conseil federal, les 
cantons, les partenaires sociaux et les partis ont mis au point un plan clair et 
equilibre pour atteindre l'objectif vise. Le peuple et les cantons ont approuve l'objectif 
budgetaire 2001 notamment parce qu'ils pensaient que le compromis trouve 
imposait des sacrifices equitables ä tout le monde.

L'accord conclu comprend egalement la decision de maintenir la substance fiscale 
actuelle, car les participants etaient bien conscients qu'il ne fallait pas saborder un 
navire qui prend dejä l'eau.

L'initiative "propriete du logement pour tous" creuserait un trou de 400 ä 500 millions 
de francs par annee dans les finances de la Confederation et de 1,4 milliard de 
francs dans celles des cantons et des communes. C'est un luxe que nous ne 
pouvons pas nous offrir dans les circonstances actuelles. Compte tenu de 
l'obligation constitutionnelle d'equilibrer les finances föderales d'ici ä 2001, la 
Confederation ne peut faire des centaines de millions de cadeaux sans chercher ä 
combler cette diminution des recettes, soit en augmentant les impöts, soit en 
adoptant des mesures d'economie supplementaires.

On chercherait en vain la raison pour laquelle l'armee, les CFF, les cantons et les 
chömeurs devraient faire des sacrifices douloureux dans le cadre du programme de 
stabilisation 98 alors que les proprietaires de maisons et d'habitations beneficieraient 
d'allegements fiscaux. L'encouragement de l'accession ä la propriete du logement 
n'est pas vitale au point qu'on mette en peril les efforts d'assainissement des 
finances föderales.

Orages sur l'objectif budgetaire 2001!
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Le proprietaire d'un logement beneficie dejä d'une imposition moderee

Les statistiques tirees des declarations d'impöt montrent que 55 % des proprietaires 
beneficient dejä d'une reduction de leurs impöts gräce au mecanisme de l'imposition 
de la valeur locative. Si l'initiative etait acceptee, cette part pourrait 
vraisemblablement s'elever ä pres de 75 %. En d'autres termes, gräce ä la 
moderation preconisee en ce qui concerne la fixation de la valeur locative, 3 
proprietaires sur 4 economiseraient des impöts, quelle que soit leur Situation 
economique.

La valeur locative

Tout le monde a besoin d'un toit, tant les locataires que les proprietaires. Le regime 
fiscal doit en tenir compte et imposer ces contribuables equitablement. D'apres le 
legislateur et le Tribunal federal, posseder son propre logement est un avantage 
financier appreciable: cet avantage correspond ä la valeur locative qui est considere 
comme un revenu pour le proprietaire, car en habitant sa propre maison, celui-ci n'a, 
contrairement au locataire, pas de loyer ä payer._______________________________

La valeur locative est nettement inferieure aux loyers: pour l'impöt federal direct, eile 
equivaut en general ä 70 % du loyer usuel sur le marche et, dans plusieurs cantons, 
eile est encore plus basse pour l'impöt cantonal.

S'il doit effectivement declarer la valeur locative, le proprietaire peut en contrepartie 
deduire les interets hypothecaires et les frais d'entretien de son habitation. Le solde 
resultant de la soustraction des interets hypothecaires et des frais d'entretien operee 
sur la valeur locative est designe d'habitude sous le terme de "compte immobilier". 
Or, pour la majorite des proprietaires, ce compte est negatif, soit parce que les 
interets hypothecaires sont eleves, soit parce que les frais d'entretien sont 
importants. Dans ce cas, l'imposition de la valeur locative ne se traduit nullement par 
une augmentation, mais au contraire par une diminution du revenu imposable et par 
consequent des impöts.
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En cas d’acceptation de l’initiative, le contribuable type selon les auteurs de l’initiative 
realiserait une economie d'impöt de 19 600 ä 20 700 francs pendant les dix ans 
suivant l'acquisition de son logement, soit de quelque 2000 francs par an. Pour le 
seul impöt federal direct, il economiserait entre 345 et 365 francs par an. A la fin de 
cette periode de 10 ans, son economie passerait de 2000 ä 1000 francs par an, la 
reduction de l'impöt federal direct representant encore 185 francs par an pour les 10 
ans suivants.

Reductions d’impöt amplifiees par la progressivite du bareme fiscal

Le contribuable type selon l'initiative

Pour les auteurs de l'initiative, le contribuable type a un revenu annuel de 100 000 
francs et un logement d'une valeur de 605 000 francs qu'il a finance ä hauteur de 20 
pour cent par ses fonds propres. Mais ce modele n'est pas representatif de la 
majorite des contribuables comme le montrent les exemples suivants._____________

Pour un contribuable disposant d'un revenu de 150 000 francs, l'economie d'impöt 
pourrait meme se situer entre 2600 et 2750 francs par an (dont 800 ä 850 francs 
pour l'impöt federal direct) pendant les 10 ans suivant l'acquisition d'un logement 
d'une valeur de 605 000 francs et serait encore de l'ordre de 1200 ä 1300 francs par 
an ensuite (dont 380 ä 400 francs pour l'impöt federal direct).

Si ce meme contribuable est financierement assez aise pour acquerir un logement 
de 900 000 francs, l'adoption de l'initiative lui ferait economiser pres de 4000 francs 
par an, dont 1150 ä 1200 francs rien que pour l'impöt federal direct pendant les 10 
ans suivant l'acquisition de ce logement et entre 1800 et 1900 francs (dont pres de 
600 francs pour l'impöt federal direct) pendant les 10 ans suivants.

La reduction d'impöt promise par l'initiative augmente en fonction de la 
progressivite

Ces exemples montrent que plus le revenu du contribuable et la valeur de son 
logement augmentent, plus l'economie d'impöt serait importante en cas 
d'acceptation de l'initiative. Etant donne que ces deux facteurs se cumulent en 
general (les contribuables qui ont des revenus eleves habitent generalement des 
habitations coüteuses), on peut effectivement affirmer que l'acceptation de l'initiative 
garantirait les economies d'impöt les plus importantes aux contribuables qui se 
trouvent dans la zone du bareme oü la progressivite est la plus forte.

Ces exemples montrent en outre qu'en cas d'acceptation de l'initiative, les 
diminutions d'impöts et, par consequent, des recettes fiscales depasseraient de 
beaucoup les montants indiques par les auteurs de l'initiative. On ne peut demander 
de moderer les valeurs locatives (soit en fait de baisser les valeurs locatives 
actuelles) et demander par-dessus le marche de "geler" ces valeurs uniquement 
pour les nouveaux proprietaires: pour des raisons d'egalite de traitement, ces 
demandes doivent concerner egalement tous les contribuables qui sont dejä 
proprietaires de leur habitation.

Par ailleurs, le montant de la deduction pour l'epargne-logement preconisee par 
l'initiative n'a guere d'effet, ou que des effets minimes pour la grande majorite des



contribuables qui ont des revenus modestes ou moyens. Une augmentation nette du 
nombre de proprietaires de logement, parmi ces contribuables, est donc illusoire. En 
effet, la plupart de ces contribuables (pour autant qu'ils desirent acquerir un 
logement) pourraient certes economiser un peu plus gräce ä cette nouvelle 
deduction, mais, dans la majorite des cas toutefois, pas assez pour constituer les 
fonds propres necessaires ä l'achat d'un logement beaucoup plus rapidement 
qu'aujourd'hui (p. ex. par le biais de la prevoyance liee). Etant donne que ces 
contribuables ne peuvent consacrer que des montants beaucoup plus faibles ä 
l'epargne-logement, ils ne realiseront par la force des choses qu'une economie 
d'impöt nettement plus modeste que dans le modele adopte par les auteurs de 
l'initiative.

Peu d'espoir pour les contribuables dont le revenu est compris entre 50 000 et 
70 000 francs

Les auteurs de l'initiative affirment que ces contribuables ont particulierement besoin 
d'encouragements. Mais les calculs suivants montrent que, meme avec les mesures 
preconisees par l'initiative, l'acquisition d'une habitation est pratiquement hors de 
leur portee: avec un revenu de 60 000 francs "seulement", un contribuable ne 
pourrait pas economiser 10 700 francs par an en moyenne comme le contribuable 
type de l'initiative, mais seulement de 6300 ä 6400 francs, qu'il pourrait alors deduire 
ä titre d'epargne-logement. Apres 10 ans d'epargne intensive, ce contribuable aurait 
rassemble un Capital juste süffisant pour acquerir une habitation d'une valeur de 
385 000 francs au plus.

S'il voulait acquerir une habitation de 605 000 francs, il devrait economiser pendant 
14 ou 15 ans, soit beaucoup plus longtemps que ne le prevoit le modele de l'initiative 
(10 ans). Mais tout n'est pas regle avec l'achat du logement, car les interets 
hypothecaires se monteraient ä plus de 24 000 francs par an pour une hypotheque 
de plus de 480 000 francs (= 80 % du prix d'achat). Avec l'amortissement de 
l'hypotheque en second rang, la Charge hypothecaire serait insupportable pour ce 
contribuable, car eile engloutirait pres de 50 % de son revenu.

Que faut-il en conclure? Que l'initiative n'apporte pratiquement rien aux 
contribuables dont le revenu ne depasse pas 70 000 francs. La valeur de l'habitation 
qu'ils peuvent acquerir au prix d'un gros effort financier et qu'ils pourront tout juste 
payer ensuite est de l'ordre de 400 000 francs au plus. Au vu des prix actuels des 
habitations, on voit immediatement qu'il ne peut s'agir d'habitations pour lesquelles 
ces contribuables seraient prets ä se saigner ä blanc. Les allegements fiscaux 
preconises par l'initiative seraient d'ailleurs tres modestes pour ces contribuables, 
surtout en comparaison de ceux dont profiteraient les contribuables qui ont des 
revenus assez coquets, pour qui l'economie d'impöt serait de 700 ä 750 francs par 
an pendant la phase d'epargne, de 900 francs par an environ pendant les 10 ans 
suivant l'acquisition de l'habitation et de 440 francs par an pendant la periode oü la 
valeur locative serait "gelee".
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Une epargne-logement fiscalement privilegiee pour 3 ä 4% de 
la population

Les deux premiers chiffres de l'initiative concernent l'encouragement de l'epargne 
destinee ä l'acquisition d'un logement par des mesures fiscales.. Ils proposent en 
premier Neu la creation d'un modele d'epargne-logement fiscalement privilegiee et 
demandent en deuxieme lieu une extension des allegements fiscaux actuels lors de 
la mobilisation des fonds du deuxieme pilier et de la prevoyance individuelle liee en 
vue d’acquerir ou de financer la propriete d'un logement.

S'agissant de l'epargne-logement fiscalement privilegiee, les auteurs de l'initiative 
considerent qu'un tel systeme, pour etre efficace et permettre une augmentation de 
la proportion des logements en propriete qui reponde ä leurs voeux, necessiterait 
l'octroi d'une deduction fiscale pour l'epargne-logement allant jusqu'ä 11 600 francs 
par an. Par ailleurs, la mobilisation du montant epargne au moment de l'acquisition 
de la propriete du logement devrait etre franche d'impöt. Les initiants evaluent ä 
32 000 francs le montant des allegements fiscaux accordes au contribuable 
considere dans l'elaboration de ce modele comme l'epargnant-type (contribuable 
disposant d'un revenu de 100 000 francs, qui acquiert une habitation de type 
Standard pour le prix de 605 000 francs et qui dispose alors de 20% de fonds 
propres).

L'AFC peut en principe se rallier ä ces evaluations. Selon ses propres estimations, 
l'economie d'impöts annuelle generee par ce modele d'epargne-logement est de 
3100 ä 3300 francs par an (durant une phase d’epargne de dix ans); la Situation de 
l'epargnant est ici comparee ä celle d'un locataire qui, disposant des memes 
ressources financieres, renonce ä epargner. Pour que cette economie d’impöts soit 
realisee, il est necessaire que la personne epargne un montant annuel moyen de 10 
700 francs en beneficiant de la deduction fiscale.

Une nouvelle deduction d'une teile importance pour l'epargne-logement est fort 
elevee au regard des limites actuelles de la deduction des primes de la prevoyance 
individuelle liee. On donnerait ainsi ä la promotion de la propriete fonciere un poids 
qui serait certainement sans rapport avec l'importance de cet objet au sein de toutes 
les autres täches etatiques.

Si l'on admettait toutefois le principe et le montant de la deduction pour l'epargne- 
logement, il faudrait constater que seule une part relativement faible de la population 
en profiterait. On peut admettre que 3 ä 4 % au plus des contribuables pourraient et 
voudraient faire usage de cette deduction. Les statistiques montrent en effet que 
seuls 15 ä 17% des contribuables disposent de revenus suffisants pour pouvoir 
financer de tels plans d’epargne. Selon les donnees retenues par les auteurs de 
l'initiative, ces personnes sont dejä, pour la moitie d’entre eiles, proprietaires de leur 
logement et, pour cette raison, ne feront donc pas usage du modele d'epargne- 
logement. La plupart de celles qui restent candidates ä l'achat d'un logement ne 
doivent certainement pas considerer cette acquisition comme une de leurs priorites, 
car leur Situation financiere et patrimoniale leur permettrait sans probleme de 
devenir, aujourd’hui dejä, proprietaires de leur habitation.



Pour la majorite de ceux qui disposent de revenus faibles ou moyens, un plan 
d’epargne-logement de l’ampleur visee par les initiants n’entre pas en consideration, 
ou seulement dans une mesure si reduite qu’elle rend illusoire une augmentation 
significative de la proportion des personnes proprietaires de leur logement. Celles de 
ces personnes qui souhaiteraient acceder ä la propriete, pourraient certes voire leur 
volonte d’epargne quelque peu renforcee par une nouvelle deduction fiscale. Mais, 
dans la plupart des cas et en comparaison avec la Situation actuelle oü la 
prevoyance individuelle liee peut constituer un moyen d'encouragement ä la 
propriete du logement, la deduction de l'epargne-logement ne reduirait que peu la 
duree de la phase de reunion des fonds propres necessaires ä l’acquisition de 
l'habitation. Les moyens financiers dont ces personnes disposent 
ne leur permettront d'epargner pour l'acquisition de leur logement que des 
sommes beaucoup plus faibles que celles que les initiants prevoient pour leur 
contribuable-type De ce fait, l’impact des allegements fiscaux prevus sera lui aussi 
bien inferieur ä ce dont beneficierait ce contribuable.

Les auteurs de l'initiative demandent un traitement fiscal privilegie des fonds de la 
prevoyance professionnelle et de la prevoyance individuelle liee affectes ä 
l’acquisition ou au financement de la propriete d’un logement. Selon la 
documentation qu’ils ont etablie, leur demande principale est la suppression de toute 
imposition des fonds epargnes dans le cadre de la prevoyance liee lors de 
l'acquisition de l'habitation.

Cette proposition est en contradiction flagrante avec les principes fiscaux retenus 
actuellement dans le domaine de la prevoyance-vieillesse Toutes les cotisations et 
rachats y sont pleinement deductibles, les prestations (rentes ou prestations en 
capital) y sont imposables. On ne voit vraiment pas pour quelle raison deroger ä ces 
principes et exempter de tout impöt des prestations de prevoyance constituees en 
franchise d’impöt.

Par ailleurs, la proposition des auteurs de l'initiative de ne pas soumettre ä l’impöt le 
versement des fonds de la prevoyance professionnelle et de la prevoyance 
individuelle liee utilises pour l’achat d’un logement, aurait pour effet de conferer ä la 
propriete du logement un rang superieur ä la prevoyance-vieillesse, en posant ainsi 
une echelle de valeurs sur laquelle un consensus public ne paraTt pas acquis. Et 
quelle autre raison pourrait-on trouver pour justifier l'exoneration de ces prestations 
lorsqu’elles sen/ent la propriete de son logement et leur imposition lorsqu’elles 
financent la retraite ?

Conclusion

1. Un encouragement fiscal de l’epargne dans le but de promouvoir la propriete de 
son logement necessite un tel niveau d’epargne et de deduction fiscale que, dans la 
realite, seule une part marginale de la population pourrait veritablement en tirer 
profit. II s’agirait d’ailleurs de personnes qui, dans leur majorite, appartiennent ä une 
couche tres aisee de la population et qui peuvent aujourd’hui dejä, et cela sans 
mesure suppiementaire, devenir proprietaires de leur logement.

2. Le rapport cout/utilite des mesures que les auteurs de l'initiative demandent sur le 
plan fiscal en vue d’encourager l’epargne destinee ä l’acquisition et au financement 
de la propriete de son logement est, au vu de l’ensemble des circonstances,



particulierement mauvais. Ce rapport met en regard les coüts de ces mesures 
(pertes de recettes fiscales pour la collectivite et, pour la plus grande part de la 
population, en particulier pour les locataires, prestations publiques reduites ou 
augmentations des impöts) d’une part, et, d’autre part, leur utilite pour un tres petit 
nombre de nouveaux proprietaires, qui pour la plupart pourraient d'ailleurs se passer 
de ces mesures supplementaires d’encouragement.



D'apres les auteurs de l'initiative, le proprietaire moyen est un contribuable qui gagne 
environ 100 000 francs et a investi 20 % de fonds propres pour acquerir une maison 
d'une valeur de 605 000 francs. Par rapport ä un locataire qui a le meme revenu, cet 
heureux proprietaire beneficie dejä d'un allegement substantiel de sa facture d'impöt.

En effet, il realisera une economie d'impöt de l'ordre de 27 000 ä 30 000 francs sur 
une periode de 10 ans, moins les droits de mutation qui sont compris en moyenne 
entre 6 et 8 mille francs. Compte tenu de l'impöt federal direct, des impöts cantonaux 
et communaux ainsi que de l'impöt immobilier d'un canton oü l'imposition correspond 
ä la moyenne suisse, ce proprietaire paie regulierement entre 2700 et 3000 francs 
d'impöt de moins (dont 550 ä 580 francs de moins rien que pour l'impöt federal 
direct) que s'il etait reste locataire et avait place son capital autrement (compte 
d'epargne, fond de placement, prevoyance liee).

Mieux vaut etre proprietaire que locataire



"Quelques considerations du Conseil federal quant ä 
l'initiative "Propriete du logement pour tous"

"Au debut de l'annee prochaine, le peuple sera invite ä se prononcer sur une initiative 
dont le titre est plus prometteur que le contenu. L'initiative "Propriete du logement 
pour tous" prevoit des allegements fiscaux supplementaires pour les personnes qui sont 
proprietaires de leur logement et celles qui desirent le devenir. Or, si eile devait etre 
acceptee, cette initiative digne d'eloge au premier abord se traduirait annuellement par 
des pertes fiscales pouvant atteindre 1,9 milliard de francs, dont 400 ä 500 millions ä la 
Charge de la Confederation, le reste devant etre assume par les cantons et les 
communes. En d'autres termes, cela represente chaque annee un cadeau fiscal de 1 900 
millions de francs ä l'intention des personnes qui ont acquis ou qui desirent acquerir leur 
propre logement ou leur propre maison. A l'heure oü il convient d'adopter de severes 
programmes d'economies et de renoncer ä certains avantages, nous ne pouvons tout 
simplement pas nous le permettre. Si nous devons tous faire des sacrifices, que ce soit 
dans le domaine des transports publics ou de la formation, des assurances sociales ou 
ailleurs, un tel cadeau n'est pas de mise. Toutes les economies realisees doivent servir ä 
assainir les finances föderales et cantonales et ä stopper l'endettement. L'initiative, par 
contre, creerait de nouveaux manques ä gagner en matiere d'impöts. De plus, eile 
presente des lacunes fondamentales: Pour distribuer ses bienfaits, eile use de la 
technique de l'arrosoir. Trois quarts des allegements fiscaux profiteraint ä ceux qui sont 
d'ores et dejä proprietaires de leur logement. Ce n'est pas ainsi que l'on peut 
encourager efficacement la propriete du logement ä usage personnel. Et puisque seule 
une petite partie de ces allegements beneficierait ä des personnes souhaitant construire 
pour devenir proprietaire de leur logement, ni le boom attendu dans le secteur de la 
construction ni l'effet d'impulsion promis par les auteurs de l'initiative ne se 
produiraient. Bref, l'acceptation de l'initiative ne privilegierait que quelques-uns au 
detriment de tous. Elle entraverait l'objectif budgetaire 2001 et conduirait 
inevitablement ä un programme d'economies supplementaires au niveau de la 
Confederation ou ä des hausses d'impöts, un retour delibere ä l'endettement etant hors 
de question. II en va de merne pour les cantons et les communes. Dans la Situation 
actuelle, les mesures d'austerite qui devraient alors etre prises seraient purement et 
simplement indefendables.

Source: Service d'information du DFF 
7 d£cembre 1998



Balayer devant sa porte

Quelques mots encore sur un sujet de politique interieure actuel, soit l'initiative 
populaire "Propriete du logement pourtous“. Cette initiative a pour objectif d'obtenir 
unilateralement des allegements fiscaux pour les proprietaires de logement. Elle 
admet en ce sens des pertes de recettes que nous ne pouvons simplement pas 
nous permettre. Vous vous demanderez peut-etre quel est le rapport avec l'euro. A 
premiere vue, il est en effet peu evident. II en va cependant tout autrement du point 
de vue du principe. Une place economique qui se veut competitive et qui tient 
compte des realites du marche implique une quote-part de l'Etat et une quote-part 
fiscale le plus reduites possible. Elle suppose aussi que l'Etat veille ä un 
environnement economique favorable, sans pour autant eriger aussitöt en täche 
etatique tout ce qui parait souhaitable. En principe, ce point de vue n'est pas 
controverse. II est cependant regulierement combattu lorsque des interets 
particuliers sont en jeu, cela d'autant plus durant les annees electorales. La tentation 
de faire plaisir ä "ses" electeurs se fait alors soudain plus forte. Or c'est precisement 
l'attitude face aux tentations qui determine la credibilite de la politique. L'initiative en 
question part sans aucun doute d'une bonne intention. Elle est seduisante. Mais 
comme la somme des interets particuliers nuit ä l'interet general, je ne puis 
approuver cette requete populaire. Notre politique budgetaire forme un tout 
homogene dont l'integrite doit etre preservee, tout comme la credibilite vis-ä-vis de 
ceux ä qui nous demandons de faire preuve de discipline budgetaire.

Kaspar Villiger, conseiller federal

Source: DFF-Infoplus, no 5, sur le theme de l'Euro. decembre 1998 
Bulletin d'information du Departement federal des finances
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